
        
            
                
            
        

    
		
			
				Les Québécois et la vie au Québec

			

		

	
		
			
				La langue

				La langue est un thème éminemment sensible au Québec. La question linguistique est à la fois un sujet politique et culturel. Les gouvernements québécois ont mis en place des outils pour conserver le français dans la Belle Province. C’est avec succès dans les régions. En revanche, la langue de Molière est en perte de vitesse à Montréal depuis 1990. Cela vaut d’ailleurs pour le Canada dans son ensemble. Selon le recensement mené par l’Institut national de la statistique en 1951, le poids des francophones était alors de 29% au Canada. En 2006, il n’était plus que de 21,6%. Dans l’île de Montréal, les francophones ne représentent qu’une courte majorité (52,6%) et leur nombre ne cesse de régresser. Cette diminution progressive de l’usage de la langue française ne se fait pas toujours au profit de l’anglais, mais d’autres langues parlées par les immigrants. Malgré ces difficultés, les Québécois tentent de résister à l’assimilation linguistique. Ils sont fiers de leur parler. Ils ne souhaitent pas parler le français international. La langue québécoise, difficile à comprendre au début pour les francophones européens, comme pour ceux d’ailleurs dans le monde, peut faire l’objet de tensions avec les habitants de la Belle Province.

				La fierté de la langue

				Les Québécois sont fiers de parler français. Cette fierté peut s’expliquer par des siècles de résistance à l’occupant anglophone. Aujourd’hui encore, dans les autres provinces du Canada, la bataille linguistique fait toujours rage. Les droits linguistiques des francophones ne sont pas toujours respectés. Parler français dans de nombreuses parties du Canada anglais déclenche parfois des réactions francophobes. Ces réactions de rejet ont forgé une identité linguistique québécoise forte, mais aussi complexe, car isolée du reste de la planète francophone. « Le Québec entretient avec la langue française un rapport complexe, longtemps empreint d’un sentiment d’infériorité, avant d’être exalté sous sa forme orale, le joual... Cette langue truffée d’anglicismes, d’approximations, d’archaïsmes, d’ellipses et de sacres, nous définissait mieux que toutes les autres théories », a écrit Pierre Thibeault dans le livre Québec, espace et sentiment, avant d’ajouter que la Belle Province prenait le risque « du repli sur soi ».

				Le français du Québec vs le français international – La guerre des mots

				Les différences entre le français international et le français du Québec sont l’un des sujets les plus délicats à aborder. En aucune façon, le français parlé en Belgique, en Afrique, en France ou en Suisse n’est un modèle pour les Québécois. Le français du Québec ne se limite pas à une question d’accent, comme l’évoquent maladroitement bien des observateurs. C’est aussi un parler très différent du français international, avec sa grammaire propre, ses mots, sa syntaxe. Chose certaine, un francophone non québécois ne devrait jamais reprendre ou corriger un Québécois sur sa façon de parler français. Les habitants de la Belle Province sont, pour certains d’entre eux, persuadés que les Européens francophones ou les Africains se moquent d’eux en ne les comprenant pas. Il y a là une vraie susceptibilité qu’il faut dissiper au plus vite. Ce qui n’est pas toujours facile, d’autant plus que les Québécois ne comprennent pas toujours l’argot ou un français international trop vite parlé. Après tout, au Québec, ce sont les Belges, les Français ou les Africains qui ont un accent. Les habitants de la Belle Province reprochent à juste titre aux Européens francophones l’usage démesuré et souvent maladroit qu’ils font des termes anglais dans leur langue, sans toujours se rendre compte du nombre d’anglicismes qu’ils utilisent eux-mêmes.

				Le contexte linguistique canadien et québécois

				La publication des résultats du recensement de 2006 dans le domaine linguistique a fait l’effet d’un coup de tonnerre au Québec. Les chiffres sont accablants pour les francophones. À peine 7% des habitants du Canada anglais peuvent soutenir une conversation dans la langue de Molière. À Toronto, sur les cinq millions d’habitants, seuls 58 000 parlent français, alors que 199 000 s’expriment en cantonais et 151 000 en hindi, pour ne citer que ces langues. Pour nombre de Canadiens anglais, conserver deux langues officielles au Canada est une incongruité. Les médias anglophones publient régulièrement des études sur les coûts du bilinguisme. Au milieu des années 1990, Stephen Harper lui-même, à l’époque simple député à Calgary mais aujourd’hui premier ministre du Canada, a assuré à la Chambre des communes que « la vaste majorité des Canadiens sont contre la politique des deux langues officielles que leur a imposée un ancien gouvernement libéral ». Il y a dans certains milieux au Canada anglais une haine viscérale contre tout ce qui est francophone.

				Les gardiens de la langue

				La pérennité du français est toujours menacée dans la Belle Province. La langue française a ses gardiens. Le Québec a mis en place un arsenal législatif pour privilégier l’usage du français dans la province. Les immigrants doivent inscrire leurs enfants dans les écoles françaises. Avec la « loi 101 », l’affichage et les marques de commerce des entreprises doivent se faire de façon prédominante en français. À défaut, le contrevenant sera pénalisé. Pour faire respecter la loi, le gouvernement a créé l’Office québécois de la langue française.

			

		

	


Le système de santé

Au Québec, le système de santé, public et gratuit, fonctionne de plus en plus difficilement. Les patients dorment souvent sur des lits de fortune dans les couloirs de centres hospitaliers surpeuplés. Au milieu des années 1990, le gouvernement a fermé des hôpitaux, forcé des dizaines de milliers d’employés à prendre leur retraite pour réduire le déficit budgétaire. La mesure s’est faite rapidement, à la hache, comme c’est souvent le cas en Amérique du Nord. Trop vite. Les conséquences de ces choix sont toujours palpables. Si les chiffres sur l’état de la pénurie du personnel de santé varient beaucoup, environ un Québécois sur quatre n’a pas accès à un médecin de famille et doit se rendre aux urgences pour se faire soigner. Cela dit, l’espérance de vie au Québec est similaire à celle des autres pays industrialisés.

L’assurance maladie

Jusque dans les années 1960, les congrégations religieuses géraient le système de santé. Après quelques années de flottement, le gouvernement a créé en 1969 la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ), qui défraie les coûts dans des hôpitaux, cliniques et centres de santé. Pour avoir accès au système de santé, les gens doivent faire la demande d’une carte d’assurance maladie, couramment appelée « carte soleil » en raison du soleil qui l’orne. Cette carte est renouvelable régulièrement. L’assuré peut en perdre le bénéfice s’il quitte le Québec plus de six mois dans une année.

La Régie de l’assurance maladie - 2009

7,6 millions de personnes sont couvertes par la RAMQ.

3,3 millions sont couvertes par le régime public d’assurance médicaments.

33 000 professionnels de la santé sont rémunérés par la RAMQ.

217 millions de demandes de paiement sont soumises annuellement par les professionnels de la santé.

Source RAMQ.

La gratuité

La province de Québec, comme chacune des provinces canadiennes, administre son système de santé comme elle l’entend, mais, en vertu de la Loi canadienne sur la santé, elle doit respecter les grandes règles éthiques fédérales. La gestion des soins de santé doit être menée par un organisme public. Les soins doivent être accessibles à tous. Le système de santé est entièrement public et gratuit. Il n’existe pas de ticket modérateur contrairement à ce qui se pratique en France où il faut payer le médecin.

Les services couverts par l’assurance maladie

Si de nombreux soins et interventions sont couverts, ce n’est pas le cas pour la psychanalyse, la thalassothérapie, la kinésithérapie, les soins esthétiques, l’acupuncture. De manière schématique, vu par des Européens, le strict minimum est assuré. Pour le reste, il faut sortir son portefeuille ou disposer d’une assurance privée.

Le régime d’assurance médicaments

Jusqu’en 1997, les Québécois devaient payer l’intégralité de leurs médicaments, du moins pour ceux qui ne disposaient pas d’une assurance privée. Cette année-là, le gouvernement a créé un régime public d’assurance médicaments. Les plus pauvres ont plus facilement accès aux médicaments. Moyennant une cotisation annuelle, les Québécois peuvent, après s’être inscrits auprès de la RAMQ, bénéficier du régime d’assurance médicaments. Les médicaments ne sont pas gratuits, mais leur coût est réduit. Les paiements sont plafonnés, et les usagers n’ont pas à payer plus d’un certain montant mensuel.

Un système en grande difficulté

Le système de santé québécois est en grande difficulté. Il peine à soigner tous les citoyens comme ceux-ci le voudraient. La marge de manœuvre des autorités demeure faible. La santé dévore près de la moitié du budget du gouvernement du Québec. Cette part augmente d’année en année dû entre autres à la pression qu’exerce le vieillissement de la population sur le système de santé. La masse salariale y est pour beaucoup. Les corporations de médecins obtiennent des rémunérations parfois indécentes pour leurs adhérents. C’est le cas pour les médecins généralistes, dont les salaires sont plus du double de ceux de leurs confrères français. La situation québécoise n’est pas unique au Canada. Elle donne parfois lieu à des situations cocasses si elles n’étaient pas si tristes. Comme il n’y avait pas assez de médecins pour les habitants de Yarmouth, une ville de la Nouvelle-Écosse, les autorités ont organisé une loterie en 2006. Le grand prix était une place chez le médecin ! Si cette situation illustre à l’extrême la pénurie de personnel de santé au Canada, plusieurs villages se sont inspirés du film québécois La Grande Séduction, dans lequel les habitants de « Sainte-Marie-la-Mauderne » ont usé de tous les artifices pour attirer un médecin.

Les centres hospitaliers

S’il existe de nombreux centres hospitaliers dans les grandes villes, ces derniers, débordés, en sont contraints à gérer les urgences.
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